
CHAPITRE 92

Loi modifiant la charte de la ville de
Victoriaville

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la ville de Victoriaville
a, par sa pétition, représenté qu'il

est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi 1
Édouard VIII, chapitre 8, telle que modi-
fiée par la loi 3 George VI, chapitre 116;
par la loi 4 George VI, chapitre 93; par
la loi 14-15 George VI, chapitre 84; par
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitres 80 et 81 ;
par la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 86,
et par la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 68,
soit de nouveau modifiée afin de lui donner
des pouvoirs additionnels;

Attendu qu'elle demande l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus et qu'il est à
propos de faire droit à la demande conte-
nue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 181 de la Loi des cités et
ville remplacé, pour la ville de Victoria-
ville, par l'article 11 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 86, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-
cinquième jour de mai de midi à deux
heures de l'après-midi. Si ce jour est
férié, elle a lieu le premier jour juridique
qui suit cette date, aux mêmes heures."
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2. L'article 429 de la Loi des cités et
ville est modifié, pour la ville de Victoria-
ville, en ajoutant après le paragraphe 11°,
les suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y
exécute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblayement de la neige
et dans tous les cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, remorquer, tout
véhicule stationné, qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations, et au besoin le touer
ailleurs y compris à un garage, au frais
du propriétaire, qui ne pourra en recou-
vrer possession que sur paiement des frais
de touage et d'entreposage."

3 . L'article 473 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la ville de
Victoriaville, par l'article 14 de la loi
2-3 Elizabeth II, chapitre 86, est de
nouveau modifié, pour la ville de Victoria-
ville, en remplaçant le deuxième alinéa
du paragraphe 10°, par le suivant:

"Le conseil peut par règlement ou
résolution, affecter, à même les fonds
généraux de la ville, les sommes jugées
utiles, nécessaires ou avantageuses, pour
annoncer la ville, en faire connaître les
avantages, promouvoir l'industrie du tou-
risme, favoriser l'établissement et l'expan-
sion d'industries et de commerces, et
octroyer des deniers à la Commission
industrielle de Victoriaville, ainsi que
payer le coût des réceptions officielles
qu'il croira convenable de faire et des
délégations qu'il croira utile d'envoyer,
pourvu que toutes les sommes n'excèdent
pas dix mille dollars annuellement."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Victoriaville, en
ajoutant après l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant
doit donner avis au trésorier de la ville,
qu'il abandonne ou quitte le local sujet
à la taxe de locataire ou d'occupant. S'il
ne le fait pas, il reste sujet à ladite taxe
tant et aussi longtemps qu'il n'aura pas
donné ledit avis, à moins qu'il n'apparaisse
par la confection d'un nouveau rôle
d'évaluation qu'il a effectivement quitté
le local en question. Le conseil après
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avoir reçu l'avis, sur preuve suffisante,
peut rayer le nom de l'ancien locataire
ou occupant et inscrire celui du nou-
veau."

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la ville de Victo-
riaville est autorisée, sujet à l'approbation
préalable du ministre des affaires munici-
pales et de la Commission municipale de
Québec, à emprunter pendant une période
de trois ans à compter de la sanction de
la présente loi, par émission d'obligation
ou autrement une somme totale de cinq
cent mille dollars pour défrayer le coût des
travaux d'aqueduc, d'égouts et de voirie.

6 . La ville de Victoriaville est autorisée
à payer Ludger Bédard, qui a été à son
emploi pendant au-delà de trente ans, et
cela sa vie durant, une pension mensuelle
de quarante dollars, à compter du premier
janvier 1956.

7. L'article 64 de la Loi des cités et
villes, remplacé pour la ville de Victoria-
ville, par l'article 7 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 86, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil municipal, sur simple
résolution, est autorisé à accorder annuel-
lement des frais de représentations au
montant de trois mille dollars, pour le
maire, et de douze cents dollars pour
chaque échevin. Le présent article aura
effet à compter du premier janvier 1956.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être remboursés des dépenses réelles
de voyages qu'ils auront faites dans l'inté-
rêt de la municipalité et en vertu d'une
résolution du conseil.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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